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Messieurs, 


Puisqu’il  eft  devenu  néceflaire  de  difcutei*  aü 
fein  du  Corps  légiflatif  l’application  des  principes 
inême  de  la  Conltitution;  puifqu’il  ne  s’agit  de  rien 
moins  que  de  Courber  la  Loi  devant  les  circonftances; 
j’examinerai  d’abord  la  prohibition  propofée  des 
émigrations , dans  toute  la  rigueur  des  principes  \ 
j’en  appliquerai  enfuite  les  conféquences  aux  circonf- 
tances  où  nous  nous  trouvons  ; .enfin , j’indiquerai  les 
me  fur  es  que  je  crois  propres  à remplir  vos  vu  es* 
Notre  pa&e  focial  eft  fondé  fur  les  droits  de 
l’homme  : il  faut  remonter  à cette  fource  pure  ? Si 
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voir  fi,  dans  la  définition  de  la  liberté*  oti  peut 
trouver  le  principe  d’une  obligation  individuelle  à faire 
partie  du  corps  focial*  L’article  IV  de  la  Déclaration 
des  Droits , éternelle  barrière  entre  le  defpotifme  & 
la  licence  s’exprime  ainfi  : 

« La  liberté  confifle  à faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
» pas  à autrui  : ainfi  l’exercice  des  droits  naturels 
» de  chaque  homme  n’a  de  bornes  que  celles  qui 
» afiurent  aux  autres  membres  de  la  fociété  la  jouif- 
» fance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peu- 
» vent  être  déterminées  que  par  la  Loi  ». 

Or,  le  pade  focial  n’a  point  pofé  de  telles  bornes; 
il  n’a  point  fixé  d’époque  & déterminé  de  circons- 
tances où  les  citoyens  françois  feroient  privés  du  droit 
de  difpofer  de  leurs  perfonnes  & de  leurs  propriétés* 
Nous  tous  contiadans  nous  avons  dit  : Tant  que 
nous  ferons  réunis  dans  les  limites  de  l’Empire  Fran- 
çois , nous  vivrons  fous  de  telles  lois  ; mais  nous 
fommes-nous  engagés  à ne  jamais  nous  en  féparer  ? 
— Aucun  article  de  notre  Conftitution  ne  prefcrit  cette 
confcription  rigoureufe*  Faut -il,  d’accord  avec  nos 
ennemis , ériger  en  principe  que  le  Corps  politique  - 
n’exifte  que  parla  plénitude  numérique  & la  préfence 
abfolue  dé  tous  les  individus  ? — Mais,  me  dira-t-on, 
quel  eft  le  point  où  la  Loi  peut  atteindre  le  citoyen 
qui  abufe  de  fon  égide  protedrice  ? 

Je  réponds  par  l’article  V « que  la  Loi  n’a  le  droit 
» de  défendre  que  les  adions  nuifiblesàla  fociété  ». 
Et  qu’on  ne  penfe  pas  qu’il  foitexad  de  conclure  que 
l’émigration  étant  nuifible  à la  fociété , la  Loi  doit 
la  défendre.  Non  , Meilleurs  : une  adion  nuifible , 
dans  le  langage  des  lois , eft  un  mal  pofitif,  une  in- 
fradion , une  réfiftance  que  la  Loi  doit  réprimer  : 
mais  lWence  ? la  fuite  hors  de  fon  pays , eft  un  mal 
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négatif,  une  forte  de  privation  de  civiTme  & de  vertu, 
que  l’opinion  publique  peut  réprouver,  mais  que  la 
Loi  ne  fauroit  faifir. 

Je  fais  que  des  circonftances  qui  aggravent  l’ex- 
patriation peuvent  caradérifçr  des  délits  particuliers; 
je  ne  parle  ici  que  de  l’expatriation  en  généra!  ; & fi 
je  confacre  ces  principes  d’éternelle  vérité , je  n’en 
fens  pas  moins  leur  apparente  contradiction  avec  la 
fuprêmê  Loi,  le  falut  du  Peuple . On  a répété  dans 
cette  tribune,  où  l’ombre  de  Montefquieu  a été  fi 
fouvent  & fi  juftement  rappelée  , qu’il  falloit  quel- 
quefois jeter  un  voile  fur  la  ftatue  de  la  Loi  : mais , dans 
cette  difcuflîon  mémorable  l’Orateur  de  la  Liberté, 
Mirabeau  ne  voulut  reconnoître  aucun  intérêt  fu- 
prême  ; il  ne  compofa  point  avec  la  néceffité.  Voulez- 
vous  l’entendre  lui  - même  , traitant  cette  impor- 
tante queftion  avec  toute  la  force , toute  la  gran- 
deur de  fes  conceptions  f I 

Après  avoir  cité  fa  prophétique  lettre  à Frédèric- 
Cjuillaume , il  difoit  : « L’homme  ne  tient  pas  par  des 
;»  racines  à la  terre  : ainfi  , il  n’appartient  pas  au  fol. 

» L homme  n’eft  pas  un  champ,  un  pré,  un  bétail: 

» ainh , il  ne  fauroit  être  une  propriété.'  L’homme  a 
» le  fen tinrent  intérieur  de  ces  vérités  fimples  : ainfi 
» on  ne  fauroit  lui  perfuader  qu’aucune  Loi  puiffe 
» 1 enchaîner  à la  glèbe  : tous  les  Pouvoirs  fe  réu- 
» mront  en  vain  pour  lui  inculquer  cette  infâme 
do&rine». 

Mirabeau  déclara  donc  folemnellement,  Sc  qu’il  me 
fort  permis  de  conclure  avec  lui  : qu'une  Loi  fur 
les  emigrans  efi  inconciliable  avec  les  principes  de  la  Cons- 
titution. J 

> ^“'j^Pe^dant , quelle  différence  entre  les  circonflances 
ou  Mirabeau  parloit , 3c  celles  où  nous  nous  trouvons  ! 

A 2 


(4) 

entre  le  Corps  conftituant  , obligé  de  défendre , par 
des  moyens  de  révolution,  la  Conftitimon  encore 
inaéhve , encore,  pour  ainfi  dire  , fur  le  chantier,  86 
nous,  appelés  pour  l’exécuter,  pour  en  maintenir 
rigoureulémeat  tous  les  principes  ! Cette  dernière 
confidération  me  conduit  à la  fécondé  partie  de  mon 
opinion.  — Nous  ne  pouvons  pas  Faire  une  loi  contre 
les  émigrations  : j’ajoute  que  fi  nous  le  pouvions  , 
nous  ne  le  devrions  pas. 

En  effet,  Meilleurs,  lorfque  cette  quefhon  fut  agitée 
de  nouveau  dans  le  Corps  conftituant  au  mois  de  juillet 
dernier,  les  mêmes  principes  ont  été  invoqués,  8c  les 
mêmes  difficultés  reproduites  ; ^ on  définit  alors  l’émi- 
gration une  renonçïatwn  au  pacte,  focial ^ 8c  l’on  chercha 
vainement  des  remèdes  à cette  maladie  politique.  11 
fallut  renoncer  à faire  une  loi  : î’Affemblée  conftituante 
fut  feulenient  entraînée  par  le  malheur  des  circonf- 
tances  à prendre  une  mefure  extraordinaire  dont  l’illé- 
galité , i’infuffifanoc , le  danger  démontré  d’avance , 
n’ont  été  que  trop  bien  juftifîés  depuis.  C’eft  donc 
dans  la  parité  des  ctrconftances  qu’il  faudroit  chercher, 
non  un  jiifte  motif,  mais  un  prétexte  politique.  Affli- 
geante alternative , dont  l’achèvement  de  la  Confti- 
futionnous  garantit  î 

Ici,  Meffieurs,  pour  prévenir  le  reproché  d’avoir 
atténue  les  dangers  qui  alarment  la  Patrie,  je  prie 
l’AiTemblée  d’examiner  notre  fituation  par  rapport  aux 
François  émigrés,  8c  l’effet  vraîfembîabîe  de  leurs  in- 
trigues; peut-être,  trouvçr^-t-elle  dans  cet  expofé  des 
moyens  de  juger  fans  aucune  prévention  les  dangers 
d’une  loi  8c  les  avantages  des  meflires  que  je  me  propofe 
de  foumettre  à fa  délibération.-  — Jetez  les  yeux  fur  la 
bizarre  composition  de  cette  première  troupe  d’aven- 
turiers, gro'ffie  depuis  par  des  infenfés;  — voyez  leurs 
çfïéfs  cherchant  vainernent  à donner  quelque  fubdanoe 


( s ) 


aûx  rêves  de  Porgueil  & quelque  éclat  à leur  chimère, 
— annonçant  chaque  jour  de  grandes  entreprifes  pour  lé 
lendemain,  arrachant  de  leurs  foyers  les  vidim es  d’une 
aveugle  crédulité , leur  préfenter  définitivement  pour 
tout  gage  de  fucccs , cette  déclaration  conditionnelle 

3u’a  fait  évanouir  pour  jamais  la  conduite  fage  6c  ferme 
e l’Affembiée  nationale-conftituante. 


Voyez  les  foldats  de  cette  croifade  difleminés  fur 
une  étendue  immenfe,  dans  des  villes  oùle  fpe&acle 
de  leur  dépit  ôc  de  leur  misère  accélère,  plus  qti’on 
ne  penfe,  le  développement  de  Pefprit  de  liberté,  ôc 
prépare  un  jufie  falaire  aux  hôtes  iniprudens  qui  leur 
ont  offert  un  afyle. 

Si  je  calcule  leurs  moyens  propres,  je  ne  trouve  pas 
une  troupe  de  cinq  cents  hommes  raffemblée  : point 
d’armes,  point  de  munitions  de  guerre,  point  d’en- 
femble,  l’horrible  jaîoufie  femant  entre  eux  fes  poi- 
fons  ; voilà  l’état  de  cette  formidable  armée , dont  une 
partie  déplore  fon  fort,&,  s’immolant  au  plus  cruel 
des  préjugés,  goûte  les  fruits  amers  de  l’inégalité, 
Ôc  trouve  fa  ruine  dans  les  principes  mêmes  qu’elle 
voudroit  faire  triompher. 

Ici,  au  contraire,  le  corps  politique  eft  conftitué; 
l’organifation  fociale  eft  terminée  ; la  Conftitution 
exifte  par  elle-même  ; les  pouvoirs  conftitués  fuffifent 
à fa  confervation.  Quelles  que  foient  encore  les  réfiff 
tances  individuelles , il  n’en  doit  plus  exifter  à nos  yeux 
qui  ne  rencontre  une  loi  répreflive  Ôc  ne  cède  à fon 
effort.  Pour  mettre  en  mouvement  le  fyftême  confti- 
tutionnel , il  a fallu  fans  doute , par  des  moyens  hors 
de  la  loi,  écarter  les  obftacles  qui  s’oppofoient  à fon 
établiffement;  mais  aujourd’hui  elle  fefuffit,  ôc  le  corps 
politique  eft  pour  jamais  livré  à fes  ofcillations , puis- 
que toutes  les  forces  font  difpofées  de  manière  à con- 
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tîibuer  à Péqu ilibre général,  à produire  Se  régularifer 
le  mouvement. 

Quand  on  faifoit  la  Conftitution;  quand  l’ouvrage 
étoit  incomplet , Se  que  les  moyens  qui  réfultent  de 
fon  enfemble , ne  pouvoient  exercer  encore  leur  in- 
fluence Se  leur  activité , il  pou  voit  être  ncceflaire  de 
la  défendre  & d’en  protéger  l’achèvement  par  des 
moyens  pris  hors  d’elle-même  : alors  les  mefures  fur  les 
émigrations,  les  comités  des  recherches,  les  fondions 
exécutives,  fouvent  exercées  par  le  Corps  légiflatif, 
étoient  des  irrégularités  juftifiées  par  un  concours 
unique  de  circonftances , & autorifées  par  les  pou- 
voirs illimités  du  Corps  conftituant  ; mais  lorfque  la 
Conftitution  eft  achevée,  c’eft'en  l’exécutant  qu’il 
faut  la  défendre,  c’eft  dans  fon  fein  qu’il  faut  cher- 
cher des  moyens  plus  certains  & plus-  féconds  d’opé- 
rer le  bien  de  la  ratrie.  Malheur  à nous , fi  la  Confti- 
rution  n’a  pas,  en  elle-même,  affez  de  moyens  & 
d’énergie  pour  affurer  la  Nation  contre  le  délire  paf- 
fager  de  quelques  individus  ! 

Non , il  n’eft  plus  vrai  de  dire  que  la  Conftitution 
puifle  être  détruite  au-dedans,  fi  ce  n’eft  par  les 
fautes  de  ceux  à qui  elle  eft  confiée  ; ni  qu’aucune 
caufe  extérieure  y puifle  apporter  de  changement , 
fi  ce  n’eft  par  les  faillies  mefures  auxquelles  on  nous 
entraînerait  , Se  par  l’oubli  des  moyens  Amples  Se 
naturels  qui  font  l’objet  véritable  de  notre  million. 

Voulez-vous  donner  à quelques  mécontens  une 
telle  importance  que  de  les  reconnoître  pour  une 

{jortion  confidérable  des  citoyens  de  l'Empire , avec 
efquels  le  peuple  françois  entrerait  en  guerre  ? Faut-il, 
par  une  loi  qui  produira  certainement  l’effet  contraire, 
chercher  à diminuer  de  quelques  centaines  d’hommes 
cette  romanefque  armée , à laquelle  votre  indignation 
•donne  feule  quelqu’exiftence  ? 
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On  a dit,  avec  raifon,  que  cette  émigration  étort 
un  fléau  deflru&eur  de  Finduflrie  ; mais  on  n’a  pas 
affez  dit  au  peuple  que  le  feul  remède  à ce  fléau  eft 
l’élablillernent  des  lois,  & la  contenance  ferme  d’une 
Nation  conftituée.  La  pire  efpèce  des  flatteurs , les 
flatteurs  du  peuple  n’ont  cefle  de  lui  faire  confidérer, 
dans  d’inutiles  mefures  de  rigueur,  Fefpérance  de  la 
profpérité,  qui  ne  fleurit  qu’à  côté  de  la  paix.  Dé- 
mentez donc  Fhiftoire  de  tous  les  âges,  6c  plus  par- 
ticulièrement ia  nôtre,  fi  vous  voulez  établir  que  des 
lois  rigoureufes  contre  des  propriétaires  émigrés, 
arrêtent  le  cours  des  émigrations. 

Quand  on  dévie  un  inftant.  des  principes  d’équité, 
on  ne  fait  jamais  jufou’où  entraînent  les  conféquences. 
Examinez  l’effet  qu’ont  produit  les  lois  fur  les  émi- 
grations , après  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes. 
Sans  doute  le  fanatifme  de  l’orgueil  ne  commande 
pas  de  moindres  facrifices  que  le  fanatifme  de  la  re- 
ligion. Pourquoi  donc,  après  l’avoir  détruit,  voulez- 
vous  lui  donner  de  nouvelles  forces?  N’efl-il  pas  plus 
sûr  d’agir  toujours  conféquemment  aux  bafes  que  vous 
avez  pofées?  Votre  pofition  vis-à-vis  des  émigrans, 
ne  changera  pas  : ceux  que  ne  retient  pas  lafainteté 
des  lois  6c  l’amour  de  la  patrie , ne  feront  pas  retenus 
par  des  lois  de  rigueur. 

Confidérez-vous  les  émigrans  tous  enfemble  comme 
des  traîtres  qui  ont  juré  la  ruine  de  leur  pays  ? eh 
bien  ! votre  loi  feroit  infuffifante.  S’ils  ne  combattent 
pas , ils  achèvent  d’annuller  leurs  moyens  de  réfiftance; 
s’ils  combattent  feuls  contre  vous  , leur  punition  fera 
mémorable.  S’ils  fe  lient  à des  ennemis  que  vous 
puifliez  compter  , vous  fé virez  avec  juflice  6c  fans 
troubler  l’ordre  intérieur.  Il  faut  donc  confidérer  les 
émigrations  fous  deux  rapports  ; celui  du  citoyen  qui 
fe  dérobant  à fes  devoirs,  renonce  au  pafte  facial, 
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il  faut  le  plaindre  ; c’eft  un  fuicide  politique  , ou  celui 
d’un  traître  dont  vous  n’avez  pas  le  droit  de  pré- 
fumer l’a&ion,  6c  que  vous  punirez  juftement  lorfqu’il 
Faura  manifeftée. 

En  fuivant  cette  divifion  , vous  trouverez  , ce  me 
femble  , Meilleurs,  la  folution  de  ce  problème;  & 
en  reconnoiffant  que  vous  ne  devez  pas  faire  de 
loi  contre  les  émigrans , vous  prendrez  tous  les 
moyens  de  pourfuivre  les  délits  réels  , & d’en  arrêter 
les  effets.  — Les  feules  mefures  qu’il  foit  couvenablç 
& utile  de  prendre  en  ce  moment , font  relatives  aux 
militaires  qui  abandonnent,  qui  défertent  leur  pofle 
fans  congé  , Ôc  fans  avoir  donné  leur  démifîion  : ces 
militaires  ne  font  pas  fur  la  même  ligne  que  les  fini» 
pies  citoyens  qui  peuvent , fuivant  les  principes  de 
la  liberté,  ceffer , lorfau’ils  le  jugent  à propos,  de  faire 
partie  du  corps  focial  ; ce  font  des  fonctionnaires 
publics  qui  ont  des  devoirs , des  obligations  attachées 
à leur  état,  êc  qui  ne  peuvent  quitter  cet  état  fans 
remplir  les  formalités  que  la  Loi  a établies  ; leur  éloi- 
gnement , dans  ce  cas , eft  une  véritable  défection  que 
vous  devez  frapper  de  toute  l’ignominie  qui  doit  être 
le  partage  de  ceux  qui,  engagés  envers  la  Patrie  par 
le  porte  qu’elle  leur  a confié  , ne  rougiffent  pas  de 
l’abandonner  au  moment  du  péril. 

Les  articles  que  je  vous  propoferai , me  paroiffent 
propres  à remplir  cet  objet,  de  ils  auront  de  plus  Favan~ 
tage  de  faire  connoître  d’une  manière  pofitive  aux 
militaires  qui  ont  déferté  leurs  portes , qu’ils  les  ont 
perdus  pour  jamais  ; 6c  à ceux  qui  les  ont  remplacés, 
que  leur  exiftence  eft  auffi  folide  que  la  confiance' 
que  la  Nation  a mife  dans  leur  patriotifme. 

Je  vous  propofè  de  vous  borner  à ces  précau- 
tions , les  feules  qu’exigent  les  circonftances  artuelles  : 
vous  aurez  ^bientôt  ou  à vous  applaudir  d’avoir  con- 
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fervé  les  difpofîtions  généreufes  du  Corps  confh* 
tuant,  ou  à prendre  des  difpofitions  plus  fcricules  oc 
plus  efficaces , fuivant  vos  nouveaux  rapports  avec  les 

Puiilances  étrangères.  . , , 

Ne  hâlez  donc  pas  l’inftant  qui  s approche  , 8c 
montrez-vous  dignes  de  prendre  votre  place  par  votre 
confiance  en  vos  propres  forces. 

Mais  aujourd’hui , pouvons-nous  nous-memes  nous 
écarter  de  la  marche  de  nos  prédécefleurs  , ians 
dégiader  la  dignité  nationale  ? Si  nous  voulons  que 
la  Nation  Françoife  foit  impofante  & refpeftee  au- 
dehors,  donnons-lui  une  marche  grave  & toujours 
conféquente  à elle-même.  La  Nation  eft  une , quoique 
différens  repréfentans  lui  fervent  fucceflivement  d or- 


ganes.  . , 

Le  Corps  conftituant  a révoque,  il  ny  a pas  \m 
mois  , la  Loi  qu’il  avoit  rendue  contre  les  émigra- 
tions : pouvons-nous  la  renouveler  aujourdhui , ians 
que  la  Nation  Françoife  préfente  aux  étrangers  la  plus 
grande  inconftance  dans  les  délibérations  . Le  Kqi 
vient  de  publier  une  proclamation  par  laquelle  u 
rappelle  les  émigrans  dans  le  fein  de  leur  patrie  , par 
le  fentiment  de  leurs  devoirs  & de  leurs  interets  : 
pouvons-nous  , fans  attendre  l’effet  de  cette  invita- 
tion, rendre  une  loi  rigoureufe  , fans  prefenter  ra 
marche  du  Corps  légiflatif  en  oppofition  avec  celle 
du  Roi  , & détruire  , aux  yeux  des  étrangers , ce 
concert  qui  fait  notre  force  , & qm,  plus  que  tout , 
nous  affurera  leur  confidération ? Ces  petits  moyens, 
toujours  fans  effet  , ne  feront  que  degrader  notre 
puiffânee , & prêteront  une  confiance  a nos  enne- 
mis , en  nous  fàifant  fuppofer  une  fôibleffe  egalement 
éloignée  de  la  réalité. 

Mais  c’eft  trop  long  temps  m^arrêter  fur  ces  confi- 
dér^tions,  & je  ne  crois  pas  que  l’Afîèmblée  veyu-e. 
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donner  a cette  queftion  l’attention  & le  ternes  oui 
font  dus  aux  véritables  objets  de  fes  toavSPÆ 
ennemis.  foudroient  avec  trop  de  fatisfa&ion'  df> 
nous  voir  abandonner  la  guérifon  du  corps  politique 
pour  appliquer  à des  maux  extérieurs  quelaues 
£ m5rPU,ffaM-~  Avant  de  n0l!S  Jaiffer  aile “à 

& anti-contoutionnelles* 

avons- nous  epuife,  avons-nous  feulement  examiné 
les  moyens  naturels  & fûrs  qui  nous  font  oS 

C'caure0^8^  leSpméc0n(ens  * P°ur  décréditer 
tendnf  f d lU  1 unlvers  » & réduire  leur  pré- 
tendue  vengeance  a une  impuiflànce  abfolue  f P 

A î . craignons  que  les  hommes  qui  nous  exa- 

06  n°US  accufent  de  chercher  bien  loin 
des  reffources  extraordinaires , faute  de  favoir  em- 
ployer les  immenfes  reffources  qui  font  renfermées 

tion  de  labLoAtS  % la,Conftitution  & dans  l’exécu- 
ïentfhâ  ~ Penfe  conque  des  François  fon- 
fdreffer  d!  8"6'  ’ & qUe  ‘îueiqu’un  ofe  encore  nous 
f!d  TS’  quand  la  Conftitution  ne  fera 
plus  un  mot , & quand  la  France  fera  tranquille?  — 

me  Jb  Te  n°US  nous  faffions  craindre  : com- 

merçons donc  par  nous  faire  refpeder.  — Ne  nous 

dmvenl°r  " PaS  2 déglader  tous  les  Pouvoirs  qui 
mêmes  concourir,  avec  nous;  ne  fouffrons  pas  nous- 

de  ^,eiqU°n-  K au  CorPs  légiflatifj  le  délire 

preffiST-,ndmdcUS--  Qand  les  Painte*  ex! 
Zlf  rll  dppatnotlfme  & de  liberté  feraient  per- 
dues  dans  1 opinion  par  le  mélange  de  toutes  les 

peuo  e?CeS  f <3uaijd,  > à force  d’avoir  flatté  le 
peuple , on  en  ferait  feverement  jugé  ; quand  , au  lieu 

de  ^ConftW  Panai'c,1‘e  & pour  l’exécution  véritable 
citait  ^ - rtl0p  ’ es  d,îfférens  Pouvoirs  , en  s’atta- 
refPeÆvement  déconfidérés  ; 
quand , par  la  négligence  ou  la  timidité  des  repré- 
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fentans  du  peuple , la  licence  abattue  par  1 der- 
niers efforts  du  Corps  conftituant , auroit  repris  fon 
empire  ; quand  la  Nation , étonnée  de  ne  pas  re- 
cueillir les  bienfaits  de  la  liberté  au  moment  où  la 
Conftitution  eft  finie  , fe  lafferoit  de  tant  d’efforts  , 
& pencheroit  vers  le  découragement  : c’eft  alors  que 
les  plus  foiblis  ennemis  pourraient  tenter  les  plus 

frandes  entreprifes.  — Mais,  loin  de  nous7de  lem  - 
labiés  craintes  !...  Nos  prédéceffeurs  ont  rendu 
la  France  libre  , & lui  ont  donné  une  Conftitution  ; 
nous  avons  été  envoyés  pour  en  faire  chérir , pour 
en  fixer  les  bienfaits , par  la  paix  & la  profpérité 
nous  remplirons  notre  tâche  , & nous  ne  nous  laiffe- 
xons  pas  plus  aveugler  par  les  pièges  du  faux  patrio- 
tifme  , que  par  Pufurpation  du  pouvoir  que  nous 
fommes  deftinés  à contenir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
propofer. 

L’As  s em  b lée  Nationale  voulant  prévenir  & pour- 
fuivre  les  délits  des  fonctionnaires  publics  qui  quittent 
leur  pofte  fans  fe  foumettre  aux  formes  établies  par 
la  loi,  a décrété  : 

Article  premier. 

Le  Pouvoir  exécutif  fera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  que  tout  officier,  de  quelque  grade  qu’il  puifle 
être,  qui  aura  donné  fa  démiffion,  foit  dès  ce  mo- 
ment rayé  du  tableau  militaire. 

.1  L 

Tout  officier,  fous-officier  & foldat  qui  aura  quitte 
Ton  pofte  fans  congé,  8c  fans  avoir  formellement 
donné  fa  démiffion  entre  les  mains  de  fes  fupérieurs, 
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fera  confidéré  comme  déferteur  & jugé  fuivant  les  lois 
militaires. 

I I I. 

Le  Roi  fera  prié  de  faire  affembler  le  plus  tôt  pofïible  i 
dans  les  villes  de  Metz  , Lille  & Strasbourg,  des  cours 
martiales  pour  juger  fuivant  la  rigueur  des  lois , & dans 
le  plus  court  délai,  tous  les  militaires  qui  fe  trouveront 
dans  les  cas  prévus  par  l’article  ci-deffus.  Ces  cours 
martiales  prononceront  également  fur  les  circonftances 
aggravantes  qui  auront  pu  accompagner  ces  défer- 
lions. 


' DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


